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Congrès des HLM de France
à Marseille

40 Motion générale adoptée à la séance de clôture

Le XXIIIe Congrès national HLM, qui réunit, à

Marseille, plus de mille cinq cents délégués de toutes
les catégories d'organismes d'HLM exerçant leur
activité sur l'ensemble du territoire métropolitain et

algérien, faisant unanimement siennes toutes les

préoccupations exprimées dans le rapport général
quant aux solutions à prendre en matière de

politique de construction et d'urbanisme,
Jette un cri d'alarme devant la stagnation du rythme
de l'effort de construction, spécialement dans le

secteur social, face à l'accroissement continuel des
besoins de toutes natures imposés par l'augmentation

de la population, les modifications du genre
de vie, la modernisation nécessaire des logements
vétustés et inadaptés, la rénovation urbaine,
l'amélioration de l'habitat rural, la décentralisation
industrielle, et en général par les aspirations des familles
les plus modestes pour un meilleur habitat, besoins
auxquels viennent encore s'ajouter ceux qu'appellent
les rapatriés d'Afrique du Nord ;

Constate la part prédominante qui doit être accordée

aux aspects sociaux du problème du logement
en vue de permettre réellement à la masse des
travailleurs à revenu modeste, d'accéder à un habitat
salubre et modernisé ;

Se refuse à admettre que la solution du problème
de l'habitat en France puisse être systématiquement

recherchée dans la substitution d'une formule
dite de « l'aide à la personne » à l'autre formule dite
de « l'aide à la pierre » ;

Il souligne d'ailleurs que c'est précisément dans le

secteur HLM que se trouve déjà assuré un réel
effort de compensation sociale, et que l'extension
des allocations de logement, qui s'identifie à ce
qu'on appelle maintenant « l'aide à la personne »,

peut donner de nouveaux moyens pour développer
la pondération recherchée ;

Affirme en conséquence que l'effort de construction

sociale doit être poursuivi grâce au système
éprouvé de financement HLM, lequel a déjà permis
la réalisation de quelque 1 200 000 logements à
destination sociale ;

Constate que toute politique d'aménagement du
territoire ne peut être mise en œuvre sans être
appuyée par des possibilités de construction de

logements pour lesquels les organismes d'HLM
constituent le principal et meilleur instrument ;

Dénonce avec force les graves insuffisances des
objectifs du IVe Plan en matière de construction,
objectifs qui se contentent de prévoir un relèvement
de production de 10% en quatre ans, alors que les
possibilités techniques permettent la réalisation, dès
maintenant, de l'objectif 1965 et même davantage ;

Demande avec insistance, en conséquence, que
l'effort général de construction soit rapidement
augmenté, la participation de l'institution HLM devant,
dès cette année, être portée à un minimum de 150 000

logements, rythme qui doit être considéré comme
absolument irréductible ;

Rejette énergiquement toute mesure qui conduirait
à une ségrégation quelle qu'en soit la forme :

pécuniaire, professionnelle, raciale ou confessionnelle ;

Insiste encore pour que soient continués et intensifiés

les efforts poursuivis en faveur de l'amélioration

de la qualité du logement afin que les progrès
du confort soient mis à la portée de tous et pour que
la vie dans les cités nouvelles tienne le plus grand
compte des aspirations et des modes d'existence de
ceux qui sont appelés à y résider ;

Demande :

1. que les organismes d'HLM, dont le rôle social
ne saurait être méconnu, et qui restent soumis à des
règles strictes pour la réalisation de leurs programmes

et la gestion de ceux-ci, continuent de bénéficier

des facilités et priorités qui leur ont été accordées

en matière de fiscalité et de financement ;

2. que les pouvoirs publics leur donnent toute la
liberté d'action nécessaire sans laquelle les maîtres
d'ouvrage ne peuvent travailler avec efficacité et
productivité, ce qui suppose l'assouplissement maximum

des procédures, tutelles et contrôles encore
actuellement appliqués ;

Affirme la volonté unanime du Mouvement HLM
d'intensifier son effort en vue d'apporter conjointement

avec tous ceux qui concourent au progrès
technique de la construction et à l'amélioration du logement

social, et ce en vue d'assurer principalement
la réalisation concomitante des logements et des
équipements collectifs et sociaux, une contribution
sans cesse accrue, véritablement à la mesure de
l'effort gigantesque restant encore à réaliser pour
améliorer effectivement l'habitat et l'urbanisme dans
les villes et villages de France.
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